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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
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RAPPORT 

F A r T 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE 

par  GOLZART, 

Député  des  Ardennes, 

Sur  Jeux  difpofitions  contradictoires  qui  Je  trouvent 
dans  la  loi  relative  aux  baux  faits  par  des  émigrés . 


Séance  du  17  germinal  an  6é 


Citoyens  représentans, 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  d’une  commiflîon  fpén 
ciale,  une  pétition  dont  l’objet  mérite  toute  votre  attention. 

Je  viens,  en  fon  nom , vous  faire  part  du  réfultat  de  fort 
travail. 

L article  XL  de  la  loi  du  2,8  mars  1793  porte  que 
Ù tout  a&e  de  vente  ou  aliénation  d’immeubles  . • . , 4 
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» tous  baux  à ferme  ou  à loyer . • • • faits  & pafTes  par 
# des  émigres  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  depuis  la  promut 
» gadon  de  U loi  du  9 février  1792 font  nuis  & de  nul 
>3  effet.  » 

Cette  loi  du  9 février  1792  eft,  comme  vous  le  favez,' 
citoyens  repréfentans  , celle  qui  place  tous  les  biens  des 
émigrés  fous  le  féqueftre. 

L’art.  XLI1I  porte  «que  tout  billet,  promeffe.  . . • 

„ & généralement  tous  les  aéfces  énoncés  aux  articles  précé- 
« dens  ( & par  conféquent  les  baux  à ferme  dont  il  eft  fpc - 
>3  ciaknent  queftion  en  l’art.  XL  ) faits  fous  fignature  privée, 

>3  font  nuis  & de  nul  effet , fi  leur  date  n’a  pas  été  arretée 
» par  V énregijlremcnt , ou  s’ils  ne  font  pas  devenus  authen- 
*3  tiques  par  des  ades  de  dépôt  ou  par  des  jugemehs  , le  tout 
h avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792.  » 

De  ces  deux  articles,  U réfui  te  bien  clairement  &c  incon- 
reftahletnent  que  des  baux  à ferme , confentis  par  des  émigrés, 
font  valables  & doivent  être  exécutés , s’ils  ont  été  paffés  en 
forme  authentique  antérieurement  à la  promulgation  de  la 
loi  du  9 février  1792  3 ou  fi,  étant  fous  fignature  privée,  leuit 
date  a été  arrêtée  par  l’enregifiremenr , ou  eft  devenue^au- 
thentique  par  dépôt  public  ou  par  jugement  avant  la  même 
époque. 

Cependant , d’après  ce  qui  fuit , il  fembleroit  quon  ait 
voulu  décider  le  contraire. 

La  loi  du  28  mars  1798,  dont  je  viens  de  vous  remettre 
fous  les  yeux  les  articles  XL  & XLIII , n eft  que;  le  titre 
premier  de  la  loi  générale  fur  les  émigrés.  Plufiebrs  autres 
fois  rendues  tant  antérieurement  que  poftérieurement,  & réu-,. 
nies  fous  la  date  du  2 5 juillet  1798  , compofent  le  titre 
fécond. 

Or  l’article  XXXIV  de  la  loi  du  3 ju’n  1793  eft  ai  n fi 
conçu  : 2 Seront  maintenus  les  baux  authentiques  defdits 
„ héritages  vendus , dont  la  date  eft  anterieure  au  9 février 
1»  1792  ? ainfi  que  ceux  fous  - fignature  privée  dont  la  date 
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„ eft  devenue  authentique  pat  les  lois  prefcrites  par  l’art.  V 
„ du  titre  premier  de  la  préfente  loi > occ.  » 

Il  eft  inutile  de  vous  rapporter  ici  les  termes  de  cet  article, 
lui  eft  en  effet  le  cinquième  de  la  loi  du  28  mars,  & qui  n 
tait  qu’indiquer  , à quelque  différence  près , les  memes  formes 
qu*aq  indiquées  l’articW  XLlII  de  la  même  lot  pour  uonnet 
aux  a&es  fous  feing- privé  1 authenticité  neceüaire. 

Il  y a cependant  ici  une  obfervation  importante 1 W*, > 
c’eft  aue  cet  article  Y de  la  lu  du  20  mars,  qui  eft  L no 
fièm de  la  deuxième  fedion  , fur  les  effets  de  la  mort  cm  a 
prononcée  contre  les  émigrés,  neft  relatif  qu aux  ade em- 
portant aliénation,  obligation,  hypothèque, pafIes,  fo>tp« 
les  père , mère  ou  aïeux  des  émigrés  , foie  par  leurs  entans 
ou  petits  - enfans , poftérieurement  à 1 émigration  des  uni  ou 
des  ^autres  ; & que  l’époque  fatale  a laquelle  ces  ade,  ont 
du  acquéri  l’authenticité  néceffatre  pour  eue  exécutes , n eft 
point  celle  du  9 février  1792  , ni  même  celle  de  la  promul- 
gation de  la  loi  rendue  le  même  jour , mais  bien  celle  du 
premier  février  i793  : d’où  il  doit  paraître  étonnant  que 
f article  XXXIV  de  la  loi  du  3 juin , qui  ftatuoit  fur  la 
maintenue  des  baux  confentis  pat  des  émigrés,  ait  renvoyé 
pour  l’indication  des  formes  néceffaires  a 1 authenticité  de 
ceux  paffés  fous  feing- privé  , à un  article  en  quelque  forte 
étranger  à cette  forte  d’ades,  tandis  q^.  dans  .a  meme  loi 
du  28  mars , il  exiftoit  deux  articles,  les  XL  & XLlII , qui 

partaient  nominativement  des  baux  a ferme  paffes  par  des 

émigrés  , & qui  ne  laiffoient  rien  a defuer  , fou  pour  la  cta- 
tetrmnation  des  formes  néceffanes  a leur  authenticité , fou 
pour  la  fixation  de  l’époque  à laquelle  cetie  authenticité  au- 
rait dû  être  acquife.  , 

Il  n’eft  qu’une  manière  d’expliquer  cette  marche  vrai- 
ment extraordinaire , c’eft  que  les  artic  es  XL  & XLI1I 
de  la  loi  du  28  mars  ont  échappe  a 1 attention  des  re- 
dadeuts  de  l’article  XXXIV  de  celle  du  o |Um.  Il*  ont 
parlé  comme  fi  ces  articles  n’exiftoient  pas  , & voila  d ou 
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Vient  la  contraction  qui  exifte  entre  les  deux  parties 
dune  meme  loi.  Suivant  les  articles  XL  & XLÏÏI  du 
titre  premier,  décrété  le  28  mars,  un  bail  à ferme  ou  à 
Joyer  , paffe  par  un  émigré  , doit  être  maintenu  & exé- 
cute, s il  a été  pâlie  en  forme  authentique,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  g février  1792,  ou  li , étant  fous 
femg-pnve , fa  date  a été  arrêtée  par  l’enregiflrement , ou 
cft  devenue  authentique  par  dépôt  public  ou  par  jugement 
avant  la  meme  epoque  ; & fuivant  l’article  XXXIV  de  la 
01  , S 111  fait  partie  du  titre  fécond,  il  faudroit 

que  le  bail  fut  authentique  ou  fût  devenu  tel  antérieure- 
ment au  9 février  1792.  Aiafr  la  même  loi  décide  fur  un 

meme  point  de  deux  manières  tout-à-fait  contradictoires 
1 une  a 1 autre. 

Votre  commiffion  , citoyens  repréfentans , a penfé  qu’il 
étoit  împoffible  que  vous  lailTaffiez  fubfifter  deux  difpofi- 

nofer  Cf°,urares  eiUre  flles'-  Tout  vous  preffe  d’inter- 
poler  a ce  fu,et  1 autorité  légiflative  ; & l’intérêt  des  ci- 
toyens, dont  les  droits  peuvent  être  i chaque  inftant  com- 
promis par  une  difcordance  qui  ouvre  la  porte  à l’arbi- 

le  refpeCt  & 1 obeiffiance , fur-tout  pat  la  clarté  , la  pré- 
f °n j & des  dilpo, 'irions  uniformes  & conféquentes.  Il 
faut  donc  que  vous  abrogiez  l’une  des  deux  difpofitions 
que  je  vous  indique,  comme  impliquant  contradiction 
entre  elles,  afin  de  rendre  à l’autre  toute  fa  force:  & 

. doute  vous  vous  déterminerez  pour  le  maintien  de  celle 
qui  n exige  qu  une  authenticité  acquife  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9 février  1792.  C’eft  en  effet  celle  qui 
saccor  e e mieux  avec  les  principes,  qui  veulent  qu’une 
loi  ne  fort  obligatoire  pour  les  citoyens  que  du  jour  de 
fa  promulgation  ; & c’eft  d’ailleurs  le  voeu  très-précis  de 
1 article  14  de  la  déclaration  des  droits.  Dans  l’efpèce , 
cela  p a roi  t d autant  moins  fufceptible  de  difficultés  , qu’il 
ne  s agit  pas  même  ici  de  l’exécution  de  la  loi  du  9 fé- 
vn»r  1792 , qui  11a  rien  ftatué  fur  les  aCtes  pâlies  par 
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des  émigrés , mais  de  l'exécution  d’une  loi  bien  pofté- 
rieure  , qui  frappe  déjà  ces  a&es  par  une  difpofition 

rétroa&ive.  ‘ , 

Tel  eft  , citoyens  repréfentans , l’avis  de  votre  commil- 
fion.  Elle  fe  perfuade  d’autant  plus  aifément  que  vous 
l’adopterez , que  déjà , par  votre  réfolution  prife  fur  le  rap-* 
port  de  notre  collègue  Jard-Panvilliers  , relativement  a la 
liquidation  des  dettes  des  émigrés,  vous  avez  reconnu, 
en  ce  qui  touche  ces  dettes,  que  la  loi  du  9 février  179^ 
ne  devoit  être  exécutée  qu’à  compter  du  jour  de  fa  pro- 
mulgation. Votre  commiflion  penfe  , au  furplus  , que  la 
mefure  qu’elle  vous  propofe  ne  nuira  pas  à la  faculté  quont 
toujours  les  acquéreurs  de  demander  la  réfiliation  des  baux 
exiftans.  Du  moins  on  ne  verra  pas  des  fermiers  de  bonne 
foi , des  cultivateurs  qui , par  leurs  foins  ôc  leurs  mifes , 
ont  amélioré  des  biens  dont  la  jouifTance  leur  étoit  affu- 
rée  , expofés  à fe  voir  expulfés  fans  pitié  ôc  fans  délai 
pour  n’avoir  fait  enregiflrer  leurs  baux  que  quelques  jours 
après  le  9 février  1792. 

Votre  commiflion  vous  propofe  en  ccnféquence  le  projet 
fuivant  de  réfolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiflion  fpéciale  , 

Confidéranc  qu’il  importe  de  faire  celTer  les  contradic- 
tions qui  fe  trouvent  dans  les  difpofitions  d’une  même 
loi  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfo- 
lution fuivante  : 

Article  premier. 

Seront  maintenus  &c  exécutés  les  baux  à ferme  ou  a 
loyer  des  biens  des  émigrés,  paflés  en  forme  authentique, 
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avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792  j ou  fi  , 
étant  fous  feing-privé,  leur  date  a été  arrêtée  par  l’enre- 
giftrement , ou  eft  devenue  authentique  par  dépôt  public , 
ou  par  jugement,  avant  La  même  époque . 

I I. 

Néanmoins  l'acquéreur  confervera  contre  le  fermier  fac- 
tion en  réfiliation  que  la  loi  donne  aux  acquéreurs. 

I I I. 

Toute  difpofition  contraire  a la  préfeute  loi  efl  abrogée* 

i y. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  aà 
Confeil  des  Anciens  par  un  meftager  d’étar. 


A PARIS  3 DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Germinal  an  6 . 


